
Grève et militarisme : les critiques injustes de
Fritz Brupbacher contre le Parti socialiste
suisse (1905-1921)

Autor(en): Deshusses, Frédéric

Objekttyp: Article

Zeitschrift: Cahiers d'histoire du mouvement ouvrier

Band (Jahr): 28 (2012)

Persistenter Link: https://doi.org/10.5169/seals-520253

PDF erstellt am: 19.09.2024

Nutzungsbedingungen
Die ETH-Bibliothek ist Anbieterin der digitalisierten Zeitschriften. Sie besitzt keine Urheberrechte an
den Inhalten der Zeitschriften. Die Rechte liegen in der Regel bei den Herausgebern.
Die auf der Plattform e-periodica veröffentlichten Dokumente stehen für nicht-kommerzielle Zwecke in
Lehre und Forschung sowie für die private Nutzung frei zur Verfügung. Einzelne Dateien oder
Ausdrucke aus diesem Angebot können zusammen mit diesen Nutzungsbedingungen und den
korrekten Herkunftsbezeichnungen weitergegeben werden.
Das Veröffentlichen von Bildern in Print- und Online-Publikationen ist nur mit vorheriger Genehmigung
der Rechteinhaber erlaubt. Die systematische Speicherung von Teilen des elektronischen Angebots
auf anderen Servern bedarf ebenfalls des schriftlichen Einverständnisses der Rechteinhaber.

Haftungsausschluss
Alle Angaben erfolgen ohne Gewähr für Vollständigkeit oder Richtigkeit. Es wird keine Haftung
übernommen für Schäden durch die Verwendung von Informationen aus diesem Online-Angebot oder
durch das Fehlen von Informationen. Dies gilt auch für Inhalte Dritter, die über dieses Angebot
zugänglich sind.

Ein Dienst der ETH-Bibliothek
ETH Zürich, Rämistrasse 101, 8092 Zürich, Schweiz, www.library.ethz.ch

http://www.e-periodica.ch

https://doi.org/10.5169/seals-520253


CAHIERS AEHMO 28, 2012

PAGE 47

Greve et militarisme:
LES CRITIQUES INjUSTES DE FRITZ BRUPBACHER CONTRE

le Parti socialiste suisse (1905-1921)

Frederic Deshusses

Fin 1912, le Parti socialiste suisse ouvre une procedure
d'exclusion contre le medecin zurichois Fritz Brupbacher1 qui finit

par demissionner en 1921. L'acte d'accusation du PSS et la defense de

Brupbacher sont publies dans un supplement du Volksrecht (organe
officiel du Parti socialiste zurichois) le 6 decembre 1913. Cinq jours plus
tard a lieu une assemblee de l'Eintracht2, la section ä laquelle appartient
Bmpbacher et qui seule peut prononcer son exclusion. Elle ne le fera

pas et il faudra encore sept ans pour que Bmpbacher quitte le parti,
de guerre lasse. Le texte publie ici est un extrait du discours prononce
devant l'Eintracht au cours de cette assemblee et prealablement publie
dans le Volksrecht. La version fran^aise que nous publions ici est une
traduction d'Albert Thierry pour La Vie ouvrieV.

1 Brupbacher est un personnage fascinant aux multiples facettes qu'on ne saurait
contemr dans trois lignes biographiques de circonstances. Un texte definitrf est la

biographte de l'histonen zunchois Karl Lang, Kritiker, Ketzer, Kampfer; Das Leben des

Arbeiterarsfes Frit^ Brupbacher, Zurich, Limmat Verlag, 1984, 360 p. En fran9ais, on
peut lire: Soaalisme et hberte, Neuchatel, La Baconmere, 1955, 374 p. qui regroupe des

traductions d'extraits des pnncipaux ouvrages de Brupbacher. On lira en parüculier
dans ce volume la preface de Pierre Monatte: «Amis de quarante ans».

2 II s'agit de l'Arbeiterbildungsverein Emtracht Zunch. Sur cette section du Parti
socialiste zunchois, voir Hans Ulnch Jost, Linksradikalismus in der deutschen Schweif
Berne. Stampfli, 1973 et Ench Gruner (dir.), Arbeiterschafl und Wirtschaft in der Schweif

1880-1914, Zunch, Chronos, 1988, Bd 3. Un fonds d'archives est conserve par les

Archives sociales suisses ä Zunch sous la cote Soz. Arch. Ar 3.

3 Albert Thierry a ete charge par Pierre Monatte de nombreuses traducuons de

l'allemand pour La Vie ouvriere. Instrtuteur, il publie dans cette revue, entre 1909

et 1913, des articles sur la pedagogie, l'«educaüon syndicaliste» et la litterature

proletanenne. Anttmilitanste, il se rallie neanmoms ä l'Union sacree et sera tue au
front en mal 1915.
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La defense de Brupbacher est structuree autour de deux axes. Dans

une premiere partie, que nous ne reproduisons pas, Brupbacher se livre
ä un expose theonque dans lequel ll affirme que les fondateurs de la

social-democratie suisse (Galeer, Burkli) ont une «verne anarchiste» dans

la continuite de laquelle ll se place. L'ensemble du texte est d'ailleurs

construit sur ce meme procede rhetonque: Brupbacher se presente
comme fidele aux pnncipes d'un parti qui fait fausse route. Sur le

plan theonque, ll admet, en fonction des circonstances histonques,
la necessite de la conquete de l'Etat, mais fixe comme objectif la

dissolution de celui-ci. Ce premier expose repond ä la premiere
accusation du PSS, soit d'avoir collabore ä des penodiques anarchistes

(Wohlstandfir alle, Freie Generation) et d'y avoir defendu des positions
syndicaliste revolutionnaires et anarchistes.

La deuxieme partie, dont le sous-titre est: «Mes "cntiques injustes"»,

porte sur la question de la greve. Cette question constitue en fait le

point de rupture central entire Brupbacher et le parti, et c'est cet extrait

que nous publions. Le medecin zunchois dresse une impressionnante
liste de cas oü des elus, membres du PSS, ont activement parücipe ä

la repression de greves par la police ou l'armee. II conclut ainsi: «Si on
devait avoir le droit de s'appeler Sozialdemokrat tout en faisant marcher
la police et l'armee contre les ouvners, tout en interdisant les postes
de greve et les demonstrations, et en frappant les ouvners municipaux
de peines disciplinaires, alors je tiendrais ä honneur de n'etre plus un
Sozialdemokrat.»

En 1905, Fntz Brupbacher et Max Tobler fondent la Ligue
antimilitanste. II s'agit d'une orgamsation nationale qui «travaille par tous
les moyens - sans exclure les moyens politiques — ä l'aneantissement du

pouvoir militaire»4. La fondation de cette structure et le recrutement de

ses membres au sein des sections du PSS provoquent d'innombrables
debats dans les journaux socialistes et dans les assemblees. Au

congres national de 1905, une motion genevoise, lnsprree par la Ligue
antimilitanste, propose de creer une caisse de soutien pour les soldats

qui refuseraient le service en cas de mobilisation durant une greve.
Cette motion est rendue publique et les organisations patronales et les

4 Volksrecht., 2 octobre 1905, cite dans Groupe de travail pour l'histoire du mouvement
ouvner — Zurich, Le mouvement ouvrier suisse documents, coll Histoire, Geneve,
ed Adversaires, 1975, p 149
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milieux bourgeois prennent position. Aux elections legislatives föderales

de 1905, le parti socialiste perd ses trois sieges, parmi lesquels celui de

Greulich. Celui-ci rend la Ligue antimilitariste responsable de cet echec

electoral.5

L'interet de l'episode de la Ligue antimilitariste reside en ce qu'il
opere une jonction entre la question de la guerre et celle de la greve
qui toutes deux vont tracer des lignes de rupture definitives dans le

mouvement ouvrier autour de 1914. Erich Gruner note avec raison

que «peu ä peu, l'idee de greve generale a en bonne partie absorbe

rantimilitarisme.»6.

Ainsi, en parallele avec les activites de la Ligue antimilitariste,
Brupbacher et Tobler multiplient (entre 1905 et 1913) les prises de

position en faveur de la greve generale et des theories syndicalistes
revolutionnaires. L'influence des theories syndicalistes revolution-
naires frangaises est sensible chez les deux zurichois. En 1907, par
exemple, Tobler traduit et publie, avec une introduction et des notes,
Le Sjndicat d'Emile Pouget. Brupbacher se lie tres vite d'amitie avec
Pierre Monatte, qu'il rencontre pour la premiere fois ä la ceremonie
du Premier Mai 1908 ä Geneve. Lorsque, ä la fin de la meme annee,
Monatte doit quitter la France en raison des suites judiciaires du

soutien ä la greve de Draveil Vigneux, il est accueilli d'abord par
Henri Baud de la Federation des unions ouvrieres de Suisse romande

(FUOSR), concurrente de l'USS. II passe ensuite deux mois ä Zurich
chez Brupbacher et Tobler.

Lors de l'assemblee des delegues de l'Union ouvriere de Zurich,
le 6 mai 1909, Bmpbacher est invite ä affronter Greulich au sujet
de la greve generale. «Nous devons nous preparer economiquement
et psychologiquement ä la greve generale et, finalement, ä la grande

expropriation qui doit bien se produire une fois pour que nous

depouillions les puissants de leurs richesses»7, affirme le medecin

zurichois.

5 Sur la Ligue antimilitariste, voir: Karl Lang, op. dt., p. 109ss. Erich Gruner, op. at.,

pp. 280ss.
6 Erich Gruner, op. dt., p. 289.
7 Volksrecht, 7 mal 1909 in Groupe de travail pour l'histoire du mouvement ouvrier

- Zunch, op. at. pp. 151-152.
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Si des tensions existent done depuis 1905, la greve generale zuri-
choise de 1912s fige les fronts. Suite ä ce mouvement, FUSS et le PSS

prennent une position commune contre la greve generale. Dans ha
Vie ouvriere de juillet 1913, sous le titre «La greve generale pourfendue»,
Brupbacher commente le projet de resolution du comite de FUSS:

[...] la vie sera plus forte que ces lois imposees par l'administration centrale

du Gewerkschaftsbund. La greve generale de Zurich en est la meilleure
des preuves. D'apres les lois de l'Etat et du Gewerkschaftsbund, eile ne

pouvait pas avoir lieu. Elle eut tout de meme lieu. [...] La lutte entre le

capital et le travail, entre l'Etat et le travail developpe de plus en plus un
esprit carrement revolutionnaire, et quand les conditions de combat le

reclameront, les syndiques briseront aussi bien les lois faites par des ouvriers
administrateurs des Vorstaende arneres que les lois de l'Etat. Le papier sera

lors du papier, et si les ouvriers marchent, messieurs les secretaires seront
forces de marcher avec eux.9

Trois mois plus tard, toujours dans la revue de Monatte, Max Tobler
fait le recit du congres de l'USS ä Aarau. La resolution du comite,
defavorable ä la greve generale revolutionnaire, est adoptee contre une
resolution des plätriers-peintres et une motion, inspiree par Bmpbacher
et soumise par la Federation des ouvriers du bois.10 Tobler ecrit encore,
optimiste: «la question de la greve generale n'est pas enterree [par ce

vote]». Le texte de la resolution est pourtant sans ambigui'te : «la greve
en masse comme moyen de conquete des droits politiques ne semble pas
recommandable en Suisse [...] l'adhesion du plus grand nombre possible

8 La greve debute dans le domaine de la serrurene. Un bnseur de greve allemand,

protege par la police mumcipale zunchoise, tue un ouvner syndique. L'executif
communal qui comprend quatre socialistes sur neuf membres decide ä l'unammite
l'interdiction des piquets de greve. Le 12 juillet, l'Union ouvriere de Zurich decide
la greve generale. Le mot d'ordre est tres bien suivi. C'est la mobilisation de l'armee

qui met fin au mouvement. Philippe Garbani et Jean Schmid, he syndicahsme Suisse.

Histompolitique de l'Union syndicate, Lausanne, Ed. d'en bas, 1980, p. 65.

9 ha hie ournere, juillet 1913, pp. 38-39.
10 Brupbacher est proche de ce groupe syndical qui edite ses deux brochures histo-

nques — Die helvetische Revolution und die Arbeiterbewegung in der Schweif Zunch, 1912

et Der Sonderbundskrieg und die Arbeiterschaft, Zunch 1913 — et lui ouvre les colonnes
de son journal quand Tobler perd la redaction du Volksrecht. Brupbacher eenra
egalement une histoire de la Federation en 1922, au moment de la fusion avec la
Federation des travailleurs du bätiment.
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d'ouvriers et d'ouvrieres aux syndicats et au parti [...] contribueront bien

plus ä la defense de l'interet general et aux interets speciaux des ouvriers
des divers groupes professionnels que la greve generale la plus justifiee
et la mieux preparee.»11

L'existence, en Suisse, d'un debat sur les moyens de lutte de la classe

ouvriere avant 1914 n'est guere thematisee dans rhistoriographie la plus
recente12. Conformement ä la theorie en vogue du «repertoire d'actdons»

de Charles Tilly13, la greve est envisagee, dans ces publications, comme

un moyen parmi d'autres auquel les «acteurs» recourent ou non en

fonction des necessites. En outre, le regime de la paix du travail, qui

prevaut en Suisse depuis le milieu du XXe siecle, contribue confere
ä l'absence de recours ä la greve le caractere naturel des dispositions
juridiques. Ainsi se trouve occulte le travail de deliberation ä l'interieur
des organisations ouvrieres et la construction historique d'une position
collective. Cette position s'est construite, dans le cadre d'un debat

ideologique et dans la pratique, contre d'autres positions. La procedure
d'exclusion contre Brupbacher est un episode de cette construction:
la publicite qu'elle a connue nous permet de saisir ce processus et de

restituer les enjeux d'une periode cruciale pour le mouvement ouvrier14.

11 Cite dans Philippe Garbani et Jean Schmid, op. at., p. 65.

12 L'article «Greve» du Dictionnaire bistonque de la Suisse recense des greves par periode,

par branche, par duree, etc., sans consacrer une seule ligne ä d'eventuels debats

strategiques. II en est de meme dans le recent ouvrage Im valeur du travail: histoire et

histoires des syndicats smsses, Lausanne, Antipodes, 2006, pp. 57-68.
13 ha France conteste, de 1600 a nosjours, Pans, Fayard, 1986. On trouvera un resume et

une actualisation de la notion dans un entretien de Tilly avec une revue: «Ouvnr le

repertoire d'acdon» in: Vacarme 31, pnntemps 2005, en ligne:
http://www.vacarme.org/articlel261 .html

14 De l'aveu meme de la redaction du Volksrecht, «il s'agit, avec la procedure d'exclusion

contre Brupbacher, de questions de portee generale qui n'interessent pas seulement
les membres de l'Eintracht, mais l'ensemble des travailleurs.» Le journal jusüfie ainsi
l'edition d'un cahier special consacre ä l'accusaüon et ä la defense de Brupbacher le

6 decembre 1913. Cette phrase est citee par Karl Lang, op. at., p. 210.
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Note marginale
Lucien, Fritz et Pierre :

reception d'une revue syndicaliste

En mettant la derniere main ä la presentation du texte de Fritz

Brupbacher publie dans ce volume, j'ai eu la surprise de lire, dans le

dernier numero de la revue he Mouvement sodal1, la transcription de

«Quatre lemons sur le syndicalisme fran$ais» par Lucien Febvre.

Premiere surprise, en dehors d'un engagement socialiste de jeunesse,

j'ignorais l'interet de l'auteur des Combats pour I'histoire pour le

syndicalisme. La transcription de notes prises par Febvre en vue de quatre
lefons au College de France ä la fin de septembre 1920 demontre
l'excellente connaissance du mouvement syndical de son temps qu'avait
le co-fondateur de l'ecole des Annales. Ces notes manuscrites amsi

qu'un ensemble de documents preparatoires etaient restes jusqu'ici dans

les archives personnelles de rhistorien. C'est sur la suggestion du fils
de ce dernier que Jean Lecuir a etabli un texte publiable et redige une
introduction fort detaillee2 qu'a publies he Mouvement sodal.

Deuxieme surprise, Febvre a consacre une importante note, dans

les documents preparatoires ä ses lemons, ä la traduction de l'article de

Bmpbacher dans la Vie ouvriere. Je ne veux pas resumer ici le contenu
de ces quatre lemons — un modele d'histoire immediate pourrait-on dire

— ni le commentaire qu'en propose Jean Lecuir. Le lecteur en prendra
connaissance dans he Mouvement sodal.

Je veux settlement profiter de l'occasion pour relever que cette
reference de Lucien Febvre ä l'article de Fritz Bmpbacher est le signe
de la large reception que connait ha Vie ouvriere. A propos de la revue
de Pierre Monatte, Lucien Febvre ecrit dans la revue des sources

qui ouvre la premiere de ses quatre le£ons: «ha Vie ouvriere, premier
numero: 5 octobre 1909, bimensuelle. Succede en apparence ä la pre-
cedente jhe Mouvement sodaliste]. En realite, [d'un] caractere different.
Pas d'intellectuels. Des militants: au centre, Monatte. Extremement
interessante et vivante. C'est une veritable mine. A dure jusqu'ä la

1 Lucien Febvre, «Quatre legons sur le syndicalisme frangais (aoüt-septembre 1919

et ete 1920)», Le Mouvement social, 2012, vol. 1, n°238, pp. 17-51.
2 Jean Lecuir, «L'onginalite du syndicalisme frangais 1919-1920», idem, pp. 3-15.
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guerre. Malheureusement interrompue. Et depuis... Depuis, c'est la

guerre.»3 La revue est done lue et appreciee en dehors d'un cercle

strictement syndicaliste — Febvre s'interesse au mouvement, mais n'est

pas un militant. Les articles en sont discutes et servent ä l'elaboration de

reflexions nouvelles.

L'historien est souvent tente de ne voir dans les revues syndicalistes

que des sources d'informations: combien de greves, quelles issues,

quelles decisions dans quels congres. Ces revues — au mane titre que
Celles dont les ambitions intellectuelles sont mieux affirmees — sont aussi

des lieux de circulation des idees. Cette circulation s'appuie parfois sur
des liens personnels comme ceux tisses entre Monatte et Brupbacher4,

parfois sur un respect mutuel comme celui qu'exprime Lucien Febvre

pour la revue.
F. D.

http://www.lemouvementsocial.net/numero_revue/2012-l-conferences-

inedites-de-lucien-febvre-sur-le-syndicalisme/

3 Lucien Febvre, art. cit., p. 18.

4 On verra par exemple les emouvantes cartes que les deux hommes echangent
pendant que Monatte est au front et les mandats par lesquels Brupbacher envoie
de l'argent ä son ami mobilise (Correspondance de Fritz Brupbacher aux Archives
sociales suisses sous la cote Ar 101).
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Fritz Brupbacher,
«Sozialdemokrat ET anarch iste»,

trad. Albert Thierry in La Vie ouvriere,
decembre 1913, janvier 1914'

IV. Mes «critiques injustes»

Le Comite central du Parti et le Comite de l'Eintracht me

reprochent d'avoir adresse au Parti des critiques ameres et injustes.
J'ai fait voir que j 'envisage la conquete des pouvoirs publics comme
une necessite historique. La conscience, toujours grandissante, que la

classe ouvriere prend d'elle-meme comme classe, se heurte ä l'Etat de

classe. Les travailleurs cherchent done ä s'emparer de cet Etat qui se

trouve entre les mains de la classe possedante. Dans une democratic,
cette lutte a pour resultat que le proletariat fait entrer, par l'election, ses

representants non pas seulement dans le Parlement, mais aussi dans

le pouvoir executif (municipalite et gouvernement). Ces representants
doivent, par leurs actes, exprimer la volonte de leurs electeurs ouvriers.
Mais l'experience a montre que les representants des ouvriers, dans

les pouvoirs executifs (gouvernement et municipalite) tout parti-
culierement, souvent n'ont pas ete les organes de cette volonte; que,
bien qu'elus par des ouvriers social-democrates, ils ont accompli des

actes destines ä proteger la classe capitaliste. Je veux enumerer ici les

plus importants, ceux dont le caractere anti-proletarien est le plus
criant, de ces actes dus ä des representants du proletariat suisse elus

par la Sozialdemokratie.
En 1898, ä Geneve, le conseiller d'Etat socialiste Thiebaud se

prononca pour la levee de troupes dirigee contre la classe ouvriere, qui
avait proclame la greve generale. En 1902, lorsque eut lieu ä Geneve une
seconde greve generale, on put lire sur les murs de cette ville l'affiche
suivante:

1 Les notes sont de moi (F. D.). J'ai respecte strictement la traduction de Thierry
qui conserve parfois «Sozialdemokrat» en allemand et qui donne «poste de greve»
pour «piquet de greve». J'ai precise les noms et dates de naissance des conseillers
d'Etat mis en cause par Brupbacher. Je n'ai nen ajoute d'autre lorsque les notices
du Dtchonnatre historique de la Suisse paraissaient süffisantes.
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Republique et canton de Geneve. Le Conseil d'Etat, Resolu a maintenir
rordre public dans les rues de la ville et environs, ä l'occasion de la greve
actuelle; Vu l'art. 88 de la constitution; Arrete: Le bataillon de fusiliers
n°10 d'elite est mis de piquet. Geneve, le 29 septembre 1902. Au nom du
Conseil d'Etat Le president Henri Fazy; Le Conseiller d'Etat delegue, chef
du departement militaire par interim, Fritz Thiebaud.

Deux jours plus tard, ce n'etait plus un seul bataillon, c'etaient toutes
les troupes du canton qui etaient mises sur pied.2

En 1904, ä Bale, le conseiller d'Etat social-democrate Wullschleger3
vota pour la levee de troupes dirigees contre une greve des ouvriers du
batiment.

La meme annee, 1904, dans le canton de Saint-Gall, un autre conseiller

d'Etat social-democrate, Scherrer trouva bon qu'on fit marcher la

troupe contre les terrassiers occupes au tunnel du Ricken.4

En 1907, ä Zurich, le Sozialdemokrat Vogelsanger, directeur de la

police municipale5, proposa ä la municipalite d'interdire les postes de

greve, il fit proteger les briseurs de greve de l'agence Hintze par les

2 En 1897, les socialistes genevois s'allient au radicaux pour l'election au Conseil
d'Etat. Fritz Thiebaud est le premier elu socialiste dans un gouvemement cantonal.
Son attitude face ä la repression de la greve du bätiment de 1898, qui conduit
notamment ä l'expulsion des grevistes italiens, est fortement contestee au sein du
Parti socialiste genevois. II est neanmoins reelu en 1900. En 1902, une greve des

chauffeurs de tramway eclate et une assemblee generale de 2000 travailleurs decide
de recourir ä la greve generale de solidarite. Thiebaud signe l'ordre de mobilisation

que 300 soldats refuseront. Les proces donneront lieu ä d'autres manifestations
de solidarite. En 1903, Thiebaud n'est pas reelu, il retourne a l'horiogerie, puis
dirige im service de l'Etat. En outre, Thiebaud est le promoteur de la Loi sur les

conflits collectifs de 1901 qui institue une reconnaissance des syndicats par l'Etat
et l'arbitrage obligatoire dans les conflits collectifs portant sur les salaries. Charles

Heimberg, Uceuvre des travailleurs eux-memes? Valeurs et espoirs dans le mouvement ouvrier

genevois au toumant du sieck (1885-1914), Geneve: Slatkine, 1996, pp. 47-48 et 556

notamment.
3 Eugen Wullschleger (1849-1923).
4 Heinrich Scherrer (1847-1919) est le premier conseiller aux Etats socialiste (1911-

1919) Sur la greve du tunnel du Ricken, on verra H. H. Habicht, «Rickentunnel-
streik und Rorschacher Krawall» in Neujahrsblatt, Saint-Gall, 115, 1975, pp. 1-33.
Les terrassiers en question etaient majoritairement des italiens ce qui a fourni,
semble-t-il, un motif supplementaire pour reprimer militairement le mouvement.

5 Johann Vogelsanger (1849-1923). Par directeur (Vorsteher), il faut entendre respon¬
sable politique (elu), en l'occurrence au niveau municipal.
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policiers places sous ses ordres, et lächa sur les ouvriers zuricois 200

policiers qui, le sabre nu, chargerent les grevistes et la foule qui leur etait

sympathique. Pendant cette meme greve parut l'ukase suivant, signe

par le president du gouvernement cantonal zuricois, le Sozialdemokrat
Ernst6:

Le gouvernement, dans sa seance du 23 mars, apres avoir entendu le rapport
de la direction de justice et police sur les faits relatifs ä la greve de la fabrique
Aschbacher, ä Zunch, arrete: 1° tout poste de greve, en rapport avec la

greve de la fabrique Aschbacher, est lnterdit jusqu'ä nouvel ordre; 2° Tous
les contrevenants ä cet arrete seront - ä morns d'etre coupables d'actes plus

graves - deferes au tribunal correctionnel pour desobeissance ä un arrete de

l'autorite publique (art. 80 du Code penal); 3° L'organisation de corteges de

demonstrations, en rapport avec la greve de la fabrique Aschbacher, et la

participation ä un semblable cortege sont interdites jusqu'ä nouvel ordre; il
sera procede contre les contrevenants - ä moins qu'ils n'aient commis des

actes plus graves - en vertu du meme article du Code penal; 4° La direction
de police est chargee de l'execution de cet arrete, qui sera communique ä la

mumcipalite de Zurich.

Done, un conseiller d'Etat social-democrate non settlement n'a pas
eleve de protestation contre l'interdiction des postes de greve et des

demonstrations dans la me, mais s'est personnellement associe ä cette
interdiction.

En 1912, ä Zurich, le 12 juillet, a eu lieu une greve generale7. La

cause de cette greve generale a ete une interdiction partielle des postes
de greve, interdiction qu'avaient approuvee par leurs votes les quatre
membres socialistes de la municipalite, Erismann, Kloeti, Pflüger8 et

Vogelsanger. Ces memes quatre membres ont vote pour la mise sur

pied des troupes, reclamees par la classe possedante contre la classe

ouvrieres. Ces memes quatre membres ont vote pour la punition
disciplinaire de nombreux ouvriers municipaux, pour le fait d'avoir pris

part ä la greve generale.9

En 1912, ä Bale, un membre du gouvernement bälois, le

Sozialdemokrat Blocher9, prononce dans la cathedrale le discours

6 Heinrich Ernst (1847-1934) partage avec Fritz Thiebaud le titre de premier
socialiste elu dans un gouvernement cantonal.

7 Voir plus haut, note 5.

8 II s'agit de Friedrich Erismann (1842-1915), Emil Kloti (1877-1963) et du pasteur
Paul Pfluger (1865-1947).

9 Hermann Blocher (1872-1942). II demissionne en 1918 en raison de disaccords
avec son parti.



CAHIERS AEHMO 28, 2012
PAGE 57

d'ouverture ä l'occasion du Congres socialiste contre la guerre et le

militarisme.
En 1913, le 13 juin, le meme Sozialdemokrat Blocher, membre

du gouvernement bälois, fait charger la population ouvriere de Bale,

sympathique ä la greve des teinturiers par les policiers places sous ses

ordres.

Je suis d'opinion — et je regarde cette opinion comme devant etre
celle de tout socialiste — qu'un proletariat conscient ne peut reconnaitre

pour siens des hommes qui commettent de pareils actes; je suis

d'opinion qu'une presse socialiste consciente doit declarer de pareils
actes incompatibles avec la qualite de membre du Parti socialiste, et que
les hommes qui les ont commis ne peuvent plus etre presentes comme
candidats du Parti aux elections ulterieures.

Voila ce que commande le principe socialiste. Mais nous voyons,
au contraire, qu'ä l'exception du conseiller d'Etat genevois Thiebaud,

toute la sequelle de ces membres de municipalite et de gouvernement,
infideles au Parti, se trouve encore en fonctions; ces messieurs ont ete

presentes de nouveau comme candidats par le Parti socialiste de leurs

cantons respectifs, et ont ete reelus par les electeurs ouvriers social-

democrates!

On a meme permis que le membre du gouvernement bälois

Wullschleger, qui en 1904 avait vote pour la levee des troupes contre les

ouvriers du bätiment en greve, pronon^at le discours de bienvenue lors
de la grande demonstration internationale socialiste contre la guerre et
le militarisme en 1912.

Dans ma critique, je n'ai cesse de rappeler ces mefaits, et j'ai declare

que la majorite du Parti socialiste en a accepte la complicite, puisqu'elle
a continue ä presenter comme ses candidats et a reelire les hommes qui
s'en sont rendus coupables.

Et je maintiens ma critique.
Si on devait avoir le droit de s'appeler Sozialdemokrat tout en faisant

marcher la police et l'armee contre les ouvriers, tout en interdisant
les postes de greve et les demonstrations, et en frappant les ouvriers

municipaux de peines disciplinaires, alors je tiendrais ä honneur de n'etre

plus un Sozialdemokrat.
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V. Syndicat et greve generale

CHAQUE
FOIS QUE LES OUVRIERS SE METTENT EN GREVE pour

obtenir de meilleures conditions de vie, le pouvoir gouvernemental
intervient. Aussi longtemps que cela suffit, il emploie la police de la

municipalite ou celle de l'Etat. Mais des que le mouvement ouvrier

prend des propositions plus considerables, l'armee est mise sur pied, et
les tribunaux entrent en action. C'est lä une des raisons pour lesquelles
la classe ouvriere veut s'emparer du pouvoir gouvernemental. II s'agit

d'empecher que l'Etat ne soit mis au service de la classe patronale: c'est

pour cela que la classe ouvriere elit les deputes socialistes, des conseillers

municipaux et des conseillers d'Etat socialistes, des juges socialistes, etc.

Mais il y a une serie de raisons qui font que l'election de ces repre-
sentants ne constitue pas une garantie süffisante dans la lutte contre la

puissance de l'Etat bourgeois. Nous allons en mentionner trois:
1° Pour les membres des municipalite et les membres des

gouvernements, nous avons montre par des exemples que souvent ils

ne remplissent pas leur tache, et que, tout comme les representants de

la classe possedante, ils sevissent contre les ouvriers qui luttent pour
l'amelioration de leur situation;

2° Dans les circonstances les plus critiques, on a precisement soin de

ne convoquer le Parlement qu'apres que la force brutale a dejä subjugue
les ouvriers (greve d'Albisried, Zurich, en 190610; greve generale de

Zurich en 1912);
3° Comme l'a fait voir Robert Grimm dans sa brochure: Derpolitischen

Massenstreik, la force du proletariat n'est pas exprimee completement par
le bulletin de vote, parce que ni les femmes, ni les ouvriers etrangers
si nombreux en Suisse, n'ont le droit de voter. II faut ajouter ä cela

le decoupage arbitraire des circonscriptions (geometrie electorale) qui
prive les bulletins ouvriers d'une partie de leur valeur.

10 II s'agit d'une greve dans les ateliers automobiles Arbenz ä Albisneden. Au cours
des operations militaires, Jacques Schmid (1882-1960), membre du PSS, servait
comme caporal dans le regiment mobilise. II s'oppose a ce que ses soldats soient
unlises comme bnseurs de greve et aux actions violentes de la police et de l'armee
contre les piquets de greve. En 1907, il est condamne pour ces faits ä 6 mois et demi
de pnson et exclu de l'armee. II ecrit une lettre de protestation au gouvernement
zunchois. Revenu ä une ligne plus moderee des 1914, il effectue une bnllante
carnere politique dans son canton de Soleure, au niveau federal et au sein du parü.
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Dejä apres la greve generale de Geneve (1902), quelques syndicats
de Zurich firent faire par un ouvrier nomme Steinegger11, qui avait joue

un role dans cette greve, des conferences sur la greve generale, et ces

conferences trouverent de l'echo.

Lorsque, en 1904, ä la Chaux-de-Fonds, ä Bäle et au Ricken (Saint-

Gall), on fit marcher la troupe contre les grevistes — ä Bale et ä Saint-Gall

sur l'ordre de conseillers d'Etat social-democrates —, les propagandistes
de Taction directe en politique au moyen de la greve generale trouverent
de plus en plus d'approbateurs, et en 1906 l'idee de la greve generale

politique, ä la suite des interventions gouvernementales ä Bale et ä

Zurich, fut mise deliberement en avant et presentee comme un procede
de lutte qui pouvait s'ajouter efficacement ä Taction du bulletin de

vote (voir Aus Zürichs Kosaken^eit, du Dr Max Tobler, et Derpolitischen

Massenstreik, de R. Grimm). Si Ton ne fit pas, des ce moment meme, la

greve generale ä Bale et ä Zurich, c'est simplement parce qu'on ne se

trouvait pas suffisamment prepare.
L'idee de la greve generale triompha en 1908 dans l'Union Ouvriere

de Berne, ä l'occasion des exces de la police lors du lock-out des

menuisiers.

A Zurich, la greve des menuisiers, en 1909, dans laquelle MM.
Vogelsanger et Emst se comporterent comme il a ete dit plus haut, remit
ä Tordre du jour la question de la greve generale. L'Union Ouvriere

convoqua une assemblee de delegues pour la discuter, avec Greulich et

Brupbacher comme rapporteurs, et adopta une resolution en sa faveur.

C'est ainsi que l'idee de greve generale fit son chemin dans la Suisse

allemande, apres avoir rencontre de longue et vives resistances de

la part du Parti et des syndicats, comme c'est le cas pour toute idee

nouvelle. Elle fut adoptee par des fractions importantes de la classe

ouvriere suisse, et lorsque, en juillet 1912, au cours d'une longue lutte

economique, la municipalite de Zurich, avec la pleine approbation de ses

quatre membres social-democrates, edicta une interdiction partielle des

postes de greve, on passa de l'idee ä Taction.

11 Charles (Karl) Steinegger (1880-?), membre du comite de greve en 1902, il est arrete
avec Bertom et John Croisier puis condamne ä 8 mois de pnson avec sursis. En
1903, il refuse le ttr obligatoire, ce qrn lui vaut une nouvelle condamnation. «Vindicte
bourgeoises, Le Ikeval anarchiste, 23 novembre 1902 et «Leurs arguments», tbtd,
31 janvier 1903.
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Le proletariat zuricois ajouta au moyen traditionnel de la lutte

politique parlementaire le moyen nouveau de Taction directe politique,
la greve generale.

L'idee pour laquelle j'avais, avec beaucoup d'autres, fait campagne
depuis 1904, etait maintenant generalement acceptee. La classe ouvriere
etait arrivee ä reconnaitre que la lutte politique par le bulletin de vote
ne suffit plus, et qu'il lui faut l'adjuvant de Taction directe politique. La

greve generale zuricoise a eu pour ainsi dire le caractere d'une critique

pratique adressee, par le moyen d'une cessation de travail de toute la

classe ouvriere, ä Taction politique des representants social-democrates
dans la municipalite; la classe ouvriere a repete, par son acte, la critique
qui avait ete faite en paroles depuis des annees, la critique qui est la

cause de la demande d'expulsion faite contre moi. Car ma critique
a-t-elle vise autre chose que celle de la classe ouvriere zuricoise? Ni
la classe ouvriere zuricoise, ni moi-meme, nous n'avons conteste

que la conquete du pouvoir politique par le bulletin de vote soit une

route historiquement necessaire. La classe ouvriere zuricoise a, par la

greve generale, assene aux quatre echevins socialistes, pour avoir vote
Tinterdiction partielle des postes de greve, un coup de poing qui est

une critique assurement plus brutale que ne l'etait ma critique verbale.
Si le Comite du Parti et celui de l'Eintracht veulent etre logiques, ce

n'est pas moi en premiere ligne, qui n'ai peche qu'en paroles, ce sont
tous les ouvriers qui, en prenant part ä la greve generale, ont critique
le Parti social-democratique par un acte, qu'on doit expulser du Parti
zuricois et suisse.

Les quatre membres de la municipalite ont ete tres consequents dans

leur conduite lorsqu'ils ont frappe de peines disciplinaires les ouvriers

municipaux qui avaient fait la greve generale.

II y aurait, certainement, un moyen plus simple, reclamant moins

d'energie et de sacrifices que la greve generale, pour se debarrasser de

representants qui agissent contrairement aux principes du programme
socialiste. II consisterait ä ne plus porter comme candidats et ä ne plus
elire des hommes qui se sont mis en contradiction avec le programme.
Ce moyen n'a ete employe ni dans les cas Wullschleger, Scherrer,

Ernst, ni dans le cas Erismann, Kloeti, Pflüger, Vogelsanger. Le Parti
social-democrate a de nouveau fait de ces hommes ses candidats, et les

ouvriers social-democrates les ont reelus sans la moindre opposition.



CAHIERS AEHMO 28, 2012
PAGE 61

Lorsque le principe socialiste d'une part (lutte contre le recours ä la

police, ä l'armee, ä la loi), et les representants social-democrates ä la

municipalite et au gouvernement d'autre part (emploi de la police et
de l'armee, interdiction des postes de greve et des demonstrations),
se sont trouves en presence, le Parti et les electeurs social-democrates

ont reelu les membres de la municipalite et du gouvernement et ont

envoye promener le programme. On a bien, qa et lä, fait de la morale

aux coupables. L'Eintracht, en particulier, les a critiques de la facon
la plus categorique: mais quand il s'est agi ensuite de la question des

candidatures, eile ne s'est pas opposee ä ce qu'on les reelüt.

Done le Parti dans son ensemble, a peche contre la lettre et contre

l'esprit du programme social-democratique. Et il a place par la ses

membres devant un dilemme penible. Le Parti a decide qu'il fallait voter
de nouveau pour les candidats coupables; et pourtant le programme
du Parti, l'esprit meme du socialisme exige que l'on ne vote pas pour
quelqu'un qui a viole les principes du programme. Comment faire pour
obeir ä la discipline du Parti tout en respectant le programme? Si on
vote, on se met en opposition avec l'esprit du programme; si on ne vote

pas, on se met en opposition avec la discipline du Parti.

Cette facon d'agir du Parti a eu pour consequence d'ebranler chez

beaucoup de personnes la confiance, non pas envers le programme,
mais envers le Parti, et de produire un certain laisser-aller dans

l'accomplissement du devoir electoral chez ceux precisement pour qui

l'esprit du programme socialiste represente quelque chose d'eleve, une
nouvelle conception sociale et philosophique. Un certain detachement
de Taction politique parlementaire a commence ä se manifester,
detachement qui serait inexactement caracterise par le mot d'anti-

parlementarisme, mais qui n'en n'a pas moins pour resultat d'amoindrir
Teffort pour la conquete du pouvoir politique. Ce mecontentement est

la consequence de ce que la Sozialdemokratie, en reelisant des hommes

qui ont peche contre l'esprit de son programme, a endosse depuis
des annees la responsabilite des fautes commises, appel ä la police et
ä l'armee, interdiction des postes de greve et des demonstrations, et

qu'elle a donne ä des considerations d'opportunite politique le pas sur la

volonte revolutionnaire.
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Le Parti de la Sozialdemokratie en Suisse est malade. Son organisme
est attaque par le microbe du millerandisme12. Dejä, au Congres
socialiste international d'Amsterdam, en 1904, Karl Moor, de Berne,
avait parle de cette maladie (Protocole du Congres, pages 64-65). Depuis
cette epoque la maladie a fait des progres considerables. Les microbes

se sont multiplies. Toutes les tentatives pour guerir le malade - celle

de l'Eintracht comme les autres - ont echoue. II faut posseder une foi
plus qu'humaine pour croire encore ä la possibilite d'une guerison.
Seuls jusqu'ä present les syndicats ont lutte energiquement contre
le millerandisme et ses consequences, parce qu'ils en avaient moins
souffert que les autres organisations. Les organisations politiques sont
Celles ä qui l'energie necessaire pour lutter contre le mal a fait le plus
defaut. Est-il etonnant qu'on en soit arrive ä cette croyance que ce ne

sont pas les organisations politiques, mais les syndicats, qui pourraient
devenir les medecins du Parü?

12 D'apres Alexandre Mrllerand (1859-1943). Socialiste independant, ll est le

premier politicien de tendance socialiste ä entrer dans un gouvernement frangais

(gouvernement Waldeck-Rousseau en 1899). Favorable ä l'entree en guerre en 1914,
ll evolue toujours plus ä droite. U devient president de la Republique de 1920 ä 1924.
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